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Résumé 

Dans une perspective d’apprendre, de transmettre et d’innover, les universités ont des défis 

cruciaux à relever. Depuis la fin des années 1970, l’Université du Québec à Montréal 

(UQAM) a adopté une mission sociale qui consiste à mettre au service de la communauté 

montréalaise et de la société québécoise son expertise en matière de formation, de recherche 

et de création. Dans un premier temps, nous présentons le cadre historique qui situe le 

développement de la mission sociale des universités modernes. Ceci nous conduit, dans un 

deuxième temps, à présenter l’ancrage institutionnel de la recherche action du sein de notre 

université. Ce travail se traduit par la présentation de la politique 41 et du Service aux 

collectivités de l’UQAM. Nous enchainons par un regard analytique sur la mobilisation des 

connaissances en milieu universitaire et sur les spécificités du modèle mis en place à 

l’UQAM. 
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Abstract 

From the perspectiveof learning, transmittingand being innovating, universities encounter 

crucialchallenges.Since the end of 1970, the Universityof Quebec inMontreal(UQAM) has 

adopted a social missionto provide to Montréal’s communityand Quebec’s societyitsexpertise 

intraining, researchand creation. In this paper, first, we present the historicalcontextwhich 
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placesthe developmentof the social missionof modernuniversities.This leads us, in a second 

stage, to introducethe institutional anchoringof the action researchwork done in our university. 

This workis reflected in thepresentation of the institutional policy 41 that lead to the creation 

of the Services aux collectivités.We pursue the presentationwithan analytical look atthe ways 

Canadians universities mobilize knowledgeand at the specifics of themodel establishedat 

UQAM. 
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Introduction 

Dans la perspective d’apprendre, de transmettre et d’innover, les universités nouvelles ont 

affirmé dès leur création au début des années 1960 avoir un rôle important et une fonction 

spécifique à jouer afin d’accompagner tant le développement des connaissances que le 

développement de leur société (Godin & Gingras, 2000). À cet égard, l’Université du Québec 

à Montréal (UQAM) a adopté en 1979 une politique institutionnelle afin de mettre à la 

dispositionde collectivitésmontréalaisesson expertise en matière de formation, de recherche et 

de création. Dans l’optique d’alimenter un débat au sein de l’UQAM sur la façon optimale 

d’exercer ce rôle, nous avons mené une étude sur l’enjeu de la mobilisation des connaissances 

en milieu universitaire (Brodeur, Fontan, Landry, Auclair,& Tirilly, 2009). 

Nous présentons ici les grandes conclusions de cette étude. Dans un premier temps, nous 

rappellerons en quoi l’université renoue avec la proposition pragmatique de John Dewey 

(1967) de faire des universités des institutions ouvertes sur la société. Cette introduction nous 

permettra de présenter le modèle mis en place à l’UQAM avec l’adoption de sa politique 41 

sur les services aux collectivités. Dans un deuxième temps, nous traiterons de la mobilisation 

des connaissances et de la spécificité de l’UQAM en la matière. Dans un troisième temps, 

nous dégagerons une analyse sur la proposition de mobilisation des connaissances 

universitaires pour les mettre au service du développement de la communauté. Notre 

conclusion reviendra sur la question du pragmatisme et sur le rôle de la coproduction des 

connaissances dans le monde moderne qui, bien qu’il n’ait jamais été aussi connaissant et 

instruit, n’en demeure pas moins insensible aux grandes solutions qui s’imposent pour relever 

les enjeux et les défis postmodernes qui caractérisent l’état actuel de la mondialité. 

1. Mission sociale des universités 

Dès sa création au 12
e
 siècle, la mission sociale de l’université est fondamentalement centrée 

sur l’enseignement. L’université représente alors une réponse innovante au besoin de créer un 

nouvel espace pour l’enseignement supérieur. Le premier énoncé de mission des universités 

européennesreposait uniquement sur la volontéd’utiliser l’étude et le débat afin d’assurer le 

développement de personnes en fonction d’un curriculum relativement restreint de champs de 

connaissances (De Meulemeester, 2011). 

Du 12
e
 siècle à la fin du 17

e
, l’université est dédiée à une activité centrale: l’étude et le débat. 

Le studium constitue une fonction première réalisée au sein de quelques facultés, relativement 



peu appliquées. À titre indicatif, au 15
e
 siècle, l’Université de Paris regroupait quatre 

facultés : théologie, arts, droit canonique et médecine. 

Les transformations sociétales qui ont accompagné le passage de la Renaissance au siècle des 

Lumières, se sont traduites par le développement de nouveaux lieux de production et de 

transmission du savoir. Ce sont les collèges appliqués, les instituts de recherche, les 

académies ou encore les écoles professionnelles. L’université en tant qu’institution perd de 

son aura au profit de nouveaux lieux d’enseignement ou de recherche réalisant desactivités de 

formation ou de développement de nouveaux savoirs mieux adaptés aux besoins portés par la 

société. L’idée du studium, sans perdre desa valeur, est confrontée tant aux besoins sociaux et 

aux aspirations individuelles ou collectives de s’investir dans le développement d’une science 

ouverte sur la société (open science). Leibniz (2001)illustre les changements épistémiques en 

cours en employant une image claire. Le développement des connaissances ne doit plus être 

axé uniquement sur le développement de soi, de sa personne, mais il doit tenir compte des 

besoins sociétaux afind’appliquer ces connaissances. 

Cette situation de myopie de l’université face aux besoins de la société persiste jusqu’au début 

du 19
e
 siècle. Émerge alors la première mouture des universitésmodernes, lesquelles sont 

partagées entre trois modèles de développement :napoléonien, humboldien, anglais (Charle, 

2013)auquel se greffe le sous-modèle étatsunien (Ollivier-Mellios, 2004).  

Dès le début du 18
e
 siècle, des universitésde l’Ancien Régime sont sujettes àun vent de 

réformesmineures. Ces réformes pavent la voie à modernisertant l’esprit que le 

fonctionnement de l’université. Le cœur de cette modernisation apparaît clairement avec la 

proposition intégratrice avancée par Humboldt autour de 1810. Ce dernier propose deux 

innovations centrales. La première tient au fait d’accorder autant d’importance à la mission 

formative (studium) des universités qu’à la mission recherche (open science). Mais attention, 

à une formation centrée sur les besoins de la société. L’état prussien est alors tenu de mettre 

rapidement à jour le niveaugénéral de formation professionnelle afin que les futurs 

fonctionnaires de l’État ou des organisations du marché et de la société civile soient mieux 

forméspour faire face aux besoins de la société moderne.Si les formations doivent intégrer les 

nouvelles connaissances, les formateurs doivent aussi s’investir dans le développement 

d’innovations cognitives dans le domaine des sciences et des techniques. Dès lors, la 

recherche doit occuper une place importante au sein de l’université.  

La deuxième innovation tient à la liberté à accorder aux étudiants dans le choix de leur cursus 

de formation et aussi dans leur choix de mener des recherches à terme, sans qu’un sujet leur 



soit imposé par autorité. Cette réformefonde les principes desuniversités modernes, 

symbolisées par l’Université de Berlin en 1809, créée sur le modèle pensé par Humboldt. 

Le modèle de l’université moderne de la première partie du 19
e
 siècle suscite, par 

isomorphisme,une transformation rapide de la mission desuniversités de l’Ancien Régime. La 

mission universitaire se définit alors comme une institution chargée de l’enseignement 

supérieur et du développement de la science. Cette transition ne se fera pas sans débats, 

comme en témoigne le modèle étatsunien : 

L’université doit-elle se contenter d’offrir une éducation morale et spirituelle aux 

jeunes gens issus de milieux aisés, se consacrer essentiellement à la recherche ou 

répondre exclusivement aux besoins de la société (en se mettant à son service) ? 

(Charle, 2013, section 5 du texte) 

Comme en témoigne le modèle anglais des universités modernes, ces débats font l’objet 

d’expérimentations que l’on peut regrouper autour d’un concept intégrateur : celui 

d’extension. Dans la première moitié du 19
e
 siècle, les besoins de formation supérieure ont 

cru et les effectifs universitaires ont été en constante progression. L’université a dû alors 

répondre à la demande sociale en construisantde nouveaux pavillons ou en déplaçant ses 

activités. Cette extension comportait aussi un enjeu qualitatif. Il ne s’agissait pas seulement 

d’augmenter la capacité de formation et de recherche, mais aussi d’étendre tant l’accessibilité 

des ressources et des postes universitaires à des populations autres que les hommes aisés ou 

issus de familles aisées que le champ des questionnements à des enjeux critiques et de le faire 

dans une perspective de transformation sociale progressiste. 

Sur ce dernier point, il s’agissait, de façon expérimentale pour certaines universités, comme la 

Oxford University, de voir des professeurs aller dans des quartiers pauvres pour y ouvrir un 

« settlement» qui favoriserait une rencontre entre des représentants de l’élite ou de classes 

favorisées – en d’autres mots,des professeurs et des étudiants –, etdes travailleurs ou des 

personnes sans travail appartenant à la classe ouvrière ou au lumpenprolétariat. L’objectif de 

telles initiatives était double : agir par l’éducation populaire et le développement de services 

de proximité pour améliorer la qualité de vie des personnes pauvres, et sensibiliser l’élite en la 

mettant en contact avec des personnes pauvres.  

Prennent alors forme les contrefortsd’une mission sociale de l’université, laquelle était 

appelée à faire contrepoids à la tendance dominante de mettre la formation et la science 

principalement au service de la croissance économique. Entre la fin du 19
e
 et le début du 



20
e
siècle, l’enjeude l’institutionnalisationd’une mission sociale à l’université était en débat. À 

titre indicatif, des avancées en ce sens se font comme en rend compte la création en 1895 de la 

London School of Economicspar des membres de la Fabian Society, une institution 

d’enseignement supérieur vouée à ses débuts au développement des idées socialistes.  

Si l’ensemble des universités intègre bien les innovations suggérées par Humbold, ce n’est 

pas tout à fait le cas pour l’insertion du volet social. Ce dernier, après avoir émergé en tant 

que possible extension de la mission officielle de l’université, est rapidement tombé dans 

l’oubli au début du 20
e
 siècle. 

À la même époque, s’est jouée une deuxième bataille. Elle portait sur le fonctionnement des 

universités. Dans cette bataille, l’apport de John Dewey a été très important. Il proposait un 

mode de production des connaissances et de formation qui intégrerait de facto dans toute 

activité universitaire les trois volets de la mission. Tout développement de nouvelle 

connaissance reposait selon lui sur une démarche ou un processus liant très étroitement 

réflexion et action, pensée et empirie. Tout processus de production des connaissances 

demandait aussi que soient regroupées toutes les parties prenantes concernées. 

Bien que la bataille menée par John Dewey avec d’autres ne se soit pas traduite par une 

réforme démocratique de l’institution universitaire, elle a pavé la voie à une mouvance 

cognitive qui a inspiré nombre de pratiques et d’expérimentations de la fin du 19
e
 siècle au 

début des années 1960. 

Si la réforme radicale proposée par John Dewey n’a pas eu résonnance dans les sociétés 

modernes, celle représentée par le modèle fordiste du fonctionnement d’une entreprise 

industrielle a prévalu. En fonction de cette posture,les universités modernes sont devenues de 

grandes firmes privées ou publiques réservées à un public ciblé. Leur fonction a été réservée à 

la formation d’une élite intellectuelle et au développement de la recherche fondamentale et 

appliquée au profit du développement économique des sociétés. Elles sont devenues des 

châteaux de la connaissance ayant pour idéal d’être l’avant garde cognitive de la modernité. 

Il faudra attendre les années 1960 et une vague d’implantation d’universités nouvelles, telle 

l’Université du Québec à Montréal, créée en 1969, pour que ces châteaux forts connaissent un 

vent important de réformes. Les universités nouvelles, sans totalement parvenir au modèle 

pensé par John Dewey, ont présenté des propositions intéressantes au point de vue social. 

Elles se sont ouvertes pour favoriser l’accessibilité à l’enseignement supérieur. Elles ont mis 

en place des mécanismes novateurs pour faciliter un dialogue constructif avecdes 



organisations de la société civile. Certaines ont facilité l’engagement critique de leurs 

enseignants et chercheurs et ontappliqué des modalités innovantes de cogestionde 

l’institution. 

1.1 Création de l’UQAM  

L’Université du Québec à Montréal (UQAM) est issue d’un besoin d’ouvrir l’offre de services 

de formation universitaire à Montréal. C’est autour d’un objectif de démocratisation de 

l’enseignement universitaire en favorisant l’accès à la diplomation de personnes issues de 

familles modestes ou sans antécédents universitaires qu’a été pensée l’UQAM. Son ouverture 

à l’automne 1969 permet une offre formative dans quatre grands domaines : les beaux-arts et 

les lettres, les sciences humaines et sociales, les sciences de la nature et la formation des 

lettres. Aujourd’hui cette base formative a été complétée par une solide capacité en recherche 

et développement et se déploie dans six facultés et une école, quarante départements, cent 

soixanteprogrammes de premier cycle, cent quinze programmes de deuxième cycle et trente 

programmes de cycles supérieurs. L’UQAM accueille environ 44 000 étudiants et étudiantes 

dont 6 000 au deuxième cycle et 1 700 au troisième cycle. L’université abrite une centaine 

d’unités de recherche et de création. 

Si l’UQAM présente aujourd’hui un profil semblable à celui des grandes universités 

canadiennes, c’est en raison du fort dynamisme de son personnel enseignant, de soutien et 

administratif. À ses débuts, l’UQAM fut mise sur pied pour dispenser uniquement une offre 

formative de premier cycle. Lentement, l’offre s’est non seulement diversifiée, mais elle fut 

complétée par le développement d’activités importantes et novatrices de recherche et de 

création. Dès lors, dès le début des années 1970, un vent de réformes continues permet un 

développement en accéléré de cette institution. Ce développement se stabilise au début 

desannées 1990. 

Bref, l’identité uqamienne a été développéeà partir d’une posture nouvelle : démocratisation 

de l’accès à l’enseignement supérieur ; développement de mécanismes de rapprochement 

entre l’université et sa communauté ; approche critique tant des activités de formation que de 

recherche et de création ; cogestion universitaire et syndicalisation des différents corps de 

métier ou parties prenantes, dont les associations étudiantes. 



1.2 Politique 41et Service aux collectivités 

À l’UQAM, la dimension développement de mécanismes de rapprochement entre l’université 

et sa communauté a pris la forme d’une politique institutionnelle, la Politique 41 (De Grosbois 

& Fontan, 2014). Cette dernière a été adoptée en 1979. Elle reconnait la présence d’un 

troisième volet à la mission universitaire : les « services aux collectivités ». Par services aux 

collectivités, l’UQAM désigne :  

« L'ensemble des activités de l'Université qui favorisent une plus grande 

démocratisation de l'accès et de l'utilisation de ses ressources humaines, 

scientifiques et techniques, par le développement de nouveaux modes 

d'appropriation des ressources éducatives et scientifiques et d'une plus large 

diffusion du savoir. » (Politique des services, p. 1) 

Afin de réaliser les objectifs visés par la Politique 41, l’UQAM a mis sur pied un service 

spécifique doté de ressources humaines et financières. Le Service aux collectivités (SAC) est 

l’unité administrative de soutien à la Politique des services aux collectivités. Le Service aux 

collectivités joue plusieurs rôles. Il accueille les demandes provenant des organismes 

externes éligibles. Il assure la coordination et le suivi des projets, une fois ceux-ci démarrés. Il 

coordonne les instances partenariales : le Comité des Services aux collectivités, les Comités 

conjoints des deux protocoles, les Comités de concertation des groupes communautaires, les 

Comités d’encadrement propres à chaque projet de recherche ou de formation. Ceci implique 

tant la préparation et l’animation des réunions que l’accompagnement actif des activités de 

recherche ou de formation. Enfin, le SAC joue un rôle administratif de collecte de 

l’information pour les projets réalisés,ainsi que d’acheminement de cette information aux 

différentes instances de l’UQAM et aux partenaires externes. 

Le SAC offre à des organismes une porte d’entrée qui facilite l’accès aux ressources 

universitaires. Il permet aussi aux professeurs d’établir un arrimage plus facilement avec le 

milieu. À partir du moment où une demande est déposée au SAC, l’agente ou l’agent de 

développement entreprend un processus de contact et établit une première rencontre avec les 

ressources universitaires identifiées. Si la demande ne cadre pas avec le mandat du SAC, 

celle-ci est dirigée vers une autre ressource. En d’autres mots, le SAC est une structure de 

médiation qui permet un arrimage bien encadré de la tâche professorale à des utilisateurs qui 

ne sont pas des étudiants de l’UQAM mais des personnes issues de la communauté au nom de 

l’organisme qu’elles représentent. 



Tout projet réalisé au SAC s’inscrit dans une dynamique où interviennent plusieurs 

acteurs.Cette relation partenariale exige une coordination à toutes les étapes de réalisation 

d’un projet de recherche ou de formation. C’est pourquoi un Comité d’encadrement ou 

Comité de suivi est mis sur pied pour chacun des projets. Ce comité réunit des représentants 

de l’organisme, l’équipe universitaire (professeurs et étudiants associés au projet) et la 

personne affectée à la coordination : un agent de développement du SAC. 

Si les populations visées par une recherche ou une formation ne font pas nécessairement 

partie du Comité d’encadrement, les activités doivent toujours être pensées en termes de 

contacts avec celles-ci, tant pour aller chercher leurs connaissances et leurs perceptions des 

problèmes que pour s’assurer de retombées positives pour elles dans l’action. Les populations 

visées ne sont en effet pas seulement utilisatrices d’un savoir produit en dehors d’elles : elles 

sont aussi détentrices d’une partie des connaissances qui doivent être mobilisées dans le cadre 

d’un projet en partenariat et sont donc coproductrices de ce savoir. Le Comité d’encadrement 

doit notamment veiller à s’assurer du contact avec ces populations, à une ou l’autre des phases 

du projet. 

2 Mobilisation des connaissances et spécificité de l’UQAM en la 

matière 

Depuis 1979, l’UQAM a été un leader en matière de services à la collectivité, comme en 

témoigne sa Politique 41, sur les services éponymes. Par ailleurs, plusieurs universités ont 

entrepris une réflexion sur le rôle des établissements universitaires en matière de transfert ou 

de mobilisation des connaissances. Or, malgré l’expertise unique de l’UQAM en matière de 

services à la collectivité, force est de constater que cette expertise, ou mission institutionnelle 

particulière, est peu reconnue.C’est pourquoi l’UQAM a décidé d’étudier les « meilleures 

pratiques » des universités canadiennes en matière de mobilisation des connaissances afin de 

recommander des ajustements en vue d’améliorer les mécanismes de soutien à sa mission de 

services aux collectivités, notamment dans une perspective de mobilisation des connaissances. 

Il existe de nombreuses représentations de ce qu’est la mobilisation des connaissances. Après 

avoir consulté différents travaux (Desgagné, 1997 ; Landry, Amara, & Lamari, 2001 ; 

Commission européenne, 2004 ; Lemire, Souffez, & Laurendeau, 2009 ; Levin, 2008 ; Niosi, 

2008), nous retenons la définition synthèse proposée par l’Association des universités et 

collèges du Canada (AUCC, 2008). 



Cette définition repose sur un principe de base selon lequel la mobilisation des connaissances, 

en milieu universitaire, s’appuie sur une relation de collaboration bidirectionnelle entre le 

savoir universitaire et d’autres savoirs présents dans la société, dont ceux portés par des 

représentants d’organismes publics, de collectivités, d’organisations sans but lucratif, 

d’entreprises, sociales ou privées et d’organisations ou entreprises étrangères (AUCC,2008,  

p. 70). 

Bref, la mobilisation des connaissances peut être considérée en tant que modalité par laquelle 

les universités accomplissent leur mission sociale. Cette mobilisation intègre plusieurs formes 

d’activités, dont les services à la collectivité. 

Avantdeprésenteret de comparer 

lespratiquesobservéesdanslesorganisationsexternesàl’UQAM,signalonsquel’analysedesdocum

entsconsultéssurlamobilisationdesconnaissanceset le contenu desentrevuesréaliséesauprès de 

représentants universitairescanadiens et decentresde transfert 

québécoisrendentcomptededeuxtypesd’actionsdistinctes de mobilisation des 

connaissances.Nousretrouvonsdesactionsquiontpourciblele«savoir»etd’autresquiagissentsurlaf

açondemobiliserdesressources cognitives. 

Lesactionssurlesavoirpermettentdedégagerdessituationsoùl’onproduit,diffuseettransfèredescon

naissances :àpartirdusavoirscientifique(recherchefondamentale) 

;entravaillantsurd’autressavoirsàpartirdusavoirscientifique(rechercheappliquée) ; et 

encollaborantavecd’autressavoirspourproduireconjointementdusavoirscientifique(recherchefon

damentaleouappliquéeréaliséeenpartenariat). 

Lesactionssurlamobilisationrendentcomptedesituationsou sont mobilisées, d’une part, 

desconnaissances détenues par des ressourcesexternesaucampus universitaire : la 

mobilisationpassiveens’invitantsurleterrain ; la mobilisation activeen collaborantavecd’autres 

acteurs,parlacoopérationetdespartenariats. 

Dans l’étude que nous avons réalisée, dix dimensions d’analyse ont été identifiées pour 

comparer l’offre de service du Service aux collectivités de l’UQAM à celui de six universités 

canadiennes et de cinq centres québécois de transfert des connaissances. Nous retenons ici 

seulement celles qui présentent les éléments de comparaison les plus significatifs. 

Mission et politique 

Nousobservonslaprésencededifférentsdispositifsdemobilisationdesconnaissancesdanslesuniver

sitésapprochées.Toutefois, seulsl’Institut national de recherche scientifique Urbanisme, 



culture et société 

etMemorialUniversityaffichentexplicitementunemissioninstitutionnellerelativeàl’engagementc

itoyen.Parailleurs,aucunedecesuniversitésnedisposed’unepolitiquetellelaPolitique41desService

sauxcollectivitésdel’UQAM.Lamobilisationdesconnaissancesyestconçuecommeunprocessusbi

directionnel,incluantletransfert,etayantunimpactsurlasociété. 

Quantauxcentresdetransfert,ilsontétécréésspécifiquementpouraccomplircettemissiondevalorisa

tiondessavoirs,etplusparticulièrementdetransfertdetechnologies. 

Danslesdeuxmilieux,ilestquestiondevalorisationdesconnaissancespouvantconduireounon,impli

querounon,desactivitésdecommercialisation. 

L’UQAMapourmissionderendreaccessiblelaconnaissancedepointeàtouslesmilieuxsociauxetcul

turelsetdeservirlescollectivitésquiluiexprimentdesbesoins.Afindereconnaîtreformellementcette

mission,elleaadoptéen1979laPolitique41desServicesauxcollectivités,réviséeen2003.Cettepoliti

queconstitueunecaractéristiquedistinctivedel’UQAMetfaitdecelle-

ciunprécurseurenlamatière.Cettepolitiqueprévoitunbudgetspécifiqueconsacréàcettemission,de

même  qu’unestructurefonctionnelle. 

Infrastructure 

Danstroisdesuniversitésconsultées,uneunitéspécialedemobilisationdesconnaissancesaétédévelo

ppée,disposantd’undirecteuretd’agentsdedéveloppement.Ledirecteurdechacunedecesunitésexe

rceunleadershipdéterminantafinderecruterdespartenairesetdetisserdesliensaveclesfacultés.Dans

lesautresuniversités,l’expertiseetl’expérienced’unoudedeuxagentsou«brokers»-

dontlebutestdefairelepontentrelademandeetleschercheurs-

constituentunélémentfondamentaldelastratégiedéployée. 

Danslescentresdetransfert,l’expertiseetl’expériencedes«agentsdecommercialisationoudevaloris

ation»-dontlebutestdetransférerlesconnaissancesversl’industrie-

sontprimordiales.Certainsexercentunrôlederassembleurs,plutôtqueseulementd’agents,accompa

gnantetfaisantpartieintégrantedesprojets. 

L’UQAM,danssaPolitique41desservices 

auxcollectivités,définitunestructureopérationnelle.Celle-

cisetraduitparunComitédesservicesauxcollectivités,chargédelagouvernance,et 

d’unserviceéponyme,chargé desopérations.Les 

deuxconstituantesrelèventd’uncadrejuridiqueinscritdansleRèglementno2derégieinterne(articles

7.5et7.8)etleRèglementno3desprocéduresdedésignation(article11). 



 

Facteurs défavorables à la mobilisation des connaissances 

Danslesautresuniversités,lamobilisationdesconnaissancesestpeuconsidéréepourlapromotion.Ily

aunefaiblevalorisationdelarechercheconstruiteconjointementaveclescommunautésdanslescurric

ulumvitaedeschercheurs.Ilyaégalementdesdivergencesentrelesattentesetlescalendriersdescherc

heursetceuxdespartenaires.Letempsaccordépourcetypedeprojetsn’estsouventpassuffisant.Nous

observonsaussi un travailde mobilisationdes connaissancesensilo. Lesactions, 

bienquemultidisciplinairesetinterdisciplinairesenmilieuuniversitaire,n’endemeurentpasmoinsle

faitd’alliancesentreexpertisesrelevantdegrandesfamilles:sciencesdusociald’uncôtéetsciencesdel

a vieoudela naturedel’autre.Deplus,mêmeauseindes 

grandesfamilles,lesmaillagesnesontpasaussicomplémentairesqu’ilspourraientl’être.Ilenvademê

mepourlespartenariats.Cesdernierssontgénéralementélaboréssurunebasesectoriellequifavorisep

eulescombinaisonsthématiques. 

Danslescentresdetransfert,l’identitédetravailestsectorielle.Lesclivagesindiquésprécédemmentso

ntencoreplusévidents. 

Letravailensilodesservicesestrapportécommeunproblème à 

l’UQAM.L’universitéaccueilleunnombreélevédecentresderecherchequiréalisentdesactivitésim

portantesdemobilisationdesconnaissances.Cesunitésderecherche 

regroupentdeschercheursdedifférentshorizons,maisjumèlentpeulesdisciplinesissuesdesgrandesf

amillesdessciencesdusocialainsi que 

dessciencesdelavieetdelanature.Lesactionsauprèsdespartenairessefontaussigénéralementsurlab

asesectorielleliéeauxactivitésdesditspartenaires.Bienquelesactivitésdemobilisationdesconnaissa

ncessoientgénéralementbienaccueillies,leurreconnaissancelorsdesévaluationsestinégale.Deplus

,desproblèmesdepropriétéintellectuellesurviennentparfoisdanslecadredecertainspartenariats.Le

sfraisindirectsélevés,imposésparleministère de l’Éducation, n’incitentpaslesprofesseursà faire 

transiger leurs projetspar l’institution.Trop souvent,des 

professeursdoiventavancerpersonnellementdessommesd’argentpourleurtravail.Lesfraisdetélép

hone,d’Internetetd’audiovisuelsontaussiirritants.Enfin,lamultiplicitédescomitésetdesréunionse

ntraveletempsdequalitépouvantêtreconsacréauxactivitésdeformation, de recherche et 

demobilisationdes connaissances. Or,cedernier type 

deprojetrequiertbeaucoupdetempsafindecréerderéelspartenariatsetdegénérerdeschangementsen

profondeur. 

 



3. Mobilisation des connaissances et développement des 

communautés 

Pour des chercheurs habitués de travailler dans un cadre classique de recherche fondamentale, 

le fait de travailler de concert avec des acteurs sur des questions très liées aux besoins et aux 

intérêts de praticiens peut représenter un problème. Se pose souvent la question de la 

pertinence et de la légitimité de travailler dans un cadre qui donne l’impression d’être au 

service de l’acteur. Se pose aussi la question de la finalité scientifique : la science doit-elle 

être au service des acteurs, devenir utilitariste ? Qu’en est-il de la rigueur lorsque l’agenda 

politique semble omniprésent ? Les chercheurs pratiquant la recherche partenariale accordent-

ils préséance à l’engagement social sur la quête de vérité scientifique ? Sont-ils prisonniers de 

la dimension normative de cet engagement ? 

Il est certes difficile de répondre dans l’absolu à ces questions. L’expérience de recherche et 

de formation réalisée via le Service aux collectivités de l’UQAM nous indique clairement que 

les résultats d’une recherche et d’une formation seront différents lorsque des praticiens sont 

impliqués, et ce pour différentes raisons. 

Premièrement, force est de constater que l’objet de recherche ou de formation, lorsqu’il est 

défini conjointement, met en scène des préoccupations que ne porte pas nécessairement le 

chercheur. Par exemple, la problématisation de la question de recherche définie de façon 

partenariale mobilise des intérêts pluriels de recherche et exige un approfondissement cognitif 

centré tant sur la systématisation de savoirs que sur le passage à l’action. Il y a donc, par la 

diversité des préoccupations, des points de vue, des savoirs expérientiels, une valeur ajoutée 

et un enrichissement que la recherche conduite de façon classique n’a pas. Il est vrai que cet 

apport oriente le travail de problématisation dans une voie qui modifie l’angle de cette 

dernière. N’en est-il pas ainsi aussi lorsqu’une problématisation de recherche est construite à 

partir d’une approche multidisciplinaire impliquant une diversité de chercheurs ? 

Deuxièmement, tout au long de la réalisation de l’activité de recherche, les mises en dialogue 

entre les parties prenantes assurent une validation en temps réel du traitement des données 

(collecte et analyse). Un travail de traitement nécessite, comme le montre bien la méthode 

anthropologique de recherche par l’observation participante, que la dimension culturelle est 

importante pour bien interpréter le sens de certaines données ou de certains évènements. Le 

Groupe de discussion devient alors un laboratoire ou prennent place des actions de médiation 

et de traduction sur le contenu même des données. 



L’intérêt de la recherche partenariale est évident lorsqu’on considère que le processus de 

production des connaissances est un processus collectif qui met en scène une variété d’acteurs 

et d’objets en des lieux précis sur des périodes bien délimitées. Les travaux de Berger et 

Luckmann (1966) sur la construction sociale de la réalité ont permis d’ouvrir le débat sur la 

complexité du processus de production des connaissances. Les travaux de Latour et Woolgar 

(1988) et ceux de Callon (1992) ont poursuivi sur cette lancée en montrant comment le  

processus de recherche met en scène une variété d’acteurs et d’objets qui en viennent à former 

un laboratoire duquel émane de nouvelles connaissances. Il s’agit fondamentalement de 

s’assurer que des collectifs de réflexion, des environnements de médiation, des laboratoires de 

réflexion et d’interprétation soient implantés pour permettre une montée en importance et une 

reconnaissance de l’apport intellectuel d’autres penseurs que les penseurs de métier que sont 

les scientifiques. 

Est-ce à dire qu’il n’y a plus de place pour le mode traditionnel et plus linéaire de production 

des connaissances ? Pas vraiment, ce monde a toute sa raison d’être. Par contre, il importe 

d’ouvrir le royaume de la science à des acteurs, à des intellectuels qui ne font pas de la 

science leur premier métier. Le fait de prendre en compte la richesse intellectuelle des acteurs 

non scientifiques et de mettre en place des dispositifs de co-construction des connaissances 

constitue un saut qualitatif important pour le développement des communautés. 

Conclusion 

Depuis le 19
e
 siècle, les universités se sont données une mission sociale, s’ouvrant ainsi sur la 

société. Pour ce faire, elles ont mis en œuvre des mécanismes permettant un dialogue avec des 

organisations de la société civile. L’UQAM, depuis sa création en 1969, est résolument 

engagée dans cette perspective, notamment, par une politique relative aux services à la 

collectivité et un service éponyme.Afin de recommander des ajustements en vue d’améliorer 

ses mécanismes de soutien à sa mission de services aux collectivités, elle a décidé de procéder 

à une étude des « meilleures pratiques » des universités canadiennes en matière de 

mobilisation des connaissances. 

L’analysedesrésultats de cette 

étude,provenantd’entrevuesetdegroupesdediscussionréalisésauprèsdequarante et 

unparticipants,demêmequedesdocumentsfournisparcespersonnes,aétéeffectuéesousl’anglededi

xdimensionsrelativesàlamobilisationdesconnaissances.Pourchacunedecesdimensions,nousavon



sbrosséunportraitdesuniversitésautres,puisdescentresdetransfert.Nousavonsparlasuiteidentifiéle

sforcesdel’UQAM,sesfaiblesses,puisdégagédesopportunitésafind’améliorerlesmécanismesdem

obilisationdesconnaissances. 

Brièvement,lecadrederéférenceetlesrésultatsobtenuspermettentdeconstaterquel’UQAMaunemi

ssiondeserviceàlacollectivitéquigagneraitàsedéployerdansuneperspectivedemobilisationdescon

naissances.Cettemission,aumoyend’unestratégieincluantuneimagedemarque,devraitêtrepromue

auprèsdetoutelacommunautéuqamienne,demêmequedelacollectivitémontréalaise,régionale,qué

bécoise,canadienneetinternationale. 

Lamobilisationdesressourcesàl’interne,demêmequ’àl’externe,sefaitactuellementdansunelarge

mesuresurunebasevolontaireetdemeure,dansl’ensemble,malconnue.LeServiceauxcollectivitéss

’adressantàtroisgroupescibléspourraitouvrirsonexpertiseetl’appuiinstitutionnelàd’autrespopulat

ions.Untelsoutiencontribueraitàstimulerlasynergieuniversité-

société,laquelleestpropiceaudéveloppementetàlaconsolidationdepartenariats.Desétudiantsdetou

slescyclespourraients’engagerdansdesprojetsderechercheetdeformationsoutenantcettemobilisat

ion.L’engagementdesprofesseursetdesétudiantsdansdesprojetsdemobilisationdesconnaissances

pourraitêtremieuxreconnuetvaloriséparl’Université(p.ex.:dossierdepromotionpourlesprofesseu

rs,crédits,rémunération,bourses,chargesdecourspourlesétudiants),demêmequeparlesorganismes

subventionnaires. 

Différentstypesd’activitésdemobilisationdesconnaissancesontcours.Laréalisationdecesactivités

,quidemandedutempsetdesressources,tireraitassurémentprofitd’unsoutiendelapartdel’Universit

é.Unmonitoringetuneévaluationdesmodalitésinstitutionnellesrelativesàlamobilisationdesconnai

ssancesfavoriseraientdesajustementssusceptiblesdepermettreunemeilleureprogressiondanscedo

maine.Enfin,ledéveloppementdepartenariatsavecd’autresuniversitésdevraitêtreconsidéré. 

Avantdeconclure,mentionnonsquecetteétudeasuscitéunvifintérêtdelapartdespersonnesquiontété

approchées.Vialaréalisationdecettedernière,unecertainemobilisationinterneaétéeffectuée.Lesch

ercheursdesautresuniversitésetdescentresdetransfertsesontmontrésfortintéressésparlesrésultats, 

peudetravauxdugenre ayantétéréalisésauCanada. Dans la perspective d’apprendre, de 

transmettre et d’innover, à et par l’université, cette étude soulève des pistes de réflexion 

fécondes quant au rôle important que ces institutions peuvent exercer afin d’accompagner le 

développement des connaissances et le développement de leur société.  
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